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INTRODUCTION 

11 peut apparaitre a premiere vue trivial de parler de la cooperation 

industrielle au niveau des entreprises. La premiere partie de la formulation 

semble impliquer necessairement la seconde. Pourtant, la cooperation Nord-Sud 

est toujours presentee comme un ensemble d'actio1,5 effectuees au niveau macro­

economique, entre Etats. Du meme coup, on met entre parentheses les operat~urs 

principaux de la cooperation industrielle, a savoir les entreprises exporta­

trices et transnationales dont les activites se deroulent a la fois dans les 

economies industrialisees dont elles sont generalement, mais de moins en 

mains exclusivement issues. La distinction entre l'aide publique au develop­

pement et la cooperation economique permet de faire un progres, mais il est 

encore insuffisant. Bien qu'elle permette d'introduire un clivage entre les 

operations obeissant a une logique non-marchande et celles qui se plient a 
la "loi du.marche", les flux financiers Nord-Sud occupent encore une place 

preponderante. Il est done utile de tenter de cerner systematiquement les 

caracteristiques de la cooperation industrielle et d'en definir les modalites 

originales. 

Cette premiere etape est d'autant plus necessaire qu'elle permet de 

debaucher sur les facteurs de developpement et de frein de la cooperation entre 

entreprises au Nord et au Sud. La cooperation industrielle realise une conjonc­

tion apparemment renversee entre les aspirations des economies d'accueil 

qui sont tendues vers la maitrise technologique, et les strategies des firmes 

qui visent a la mise en valeur de leurs actifs immateriels. Mais cette conver­

gence peut etre illusoire OU sans lendGm3in. Elle peut en zffet debaucher sur 

des impasses du fait meme de l'ambiguite de son succes initial. 11 est done 

sans douter necessaire de prevoir des a present un relais a !'initiative 

individuelle des entrepreneurs des pays inegalement developpes pour eviter 

l'epuisement prematuree des modalites de cooperation reellement novatrices. Le 

prolongement de la cooperation industrielle par i'etablissement de regles du 

jeu fixees dans des accords-cadre est le moyen de sauvegarder la dynamique 

de la cooperation pour pouvoir aller plus loin. 

-1 
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1. LES CARACTERISTIQUES DE LA COOPERATION INDUSTRIELLE 

Pour tenter de cerner les caracteristiques de la cooperation industrielle 

au niveau des entreprises, le meilleur moyen est de la confronter aux formes 

habituelles empruntees par les firmes pour etre presentes sur un marche : 

!'exportation, la production sur place, la vente de licences. 

a. Une premiere caracteristique de la cooperation industrielle est 

constituee par la multif>licite des operateurs industriels. Deux entreprises 

au moins, mais souvent plus, originaires du Nord et du Sud sont amenees a 
collaborer. Dans le cas de !'exportation, le contact entre les entreprises 

est souvent effectue par l'intermediaire d'une societe conunerciale. L'investis­

sement direct, au sens strict, ne concerne qu'une seule firme : la firme 

multinationale qui installe une nouvelle filiale ou qui prend le controle d'une 

entreprise existante. La cession de technologie a travers une licence releve 

de l'acte commercial pur et simple. 

b. La duree de la cooperation entre partenaires est une seconde dimension 

de la cooperation industrielle. Ceci permet de la distinguer de l'acte de vent~! .• 

achat. Cette duree s'exerce clans des conditions tres differentes de celles de 

l'investissement direct. En effet, dans ce dernier cas, la duree est foncti~n 

de la volonte de la societe-mere de la multinationale de maintenir sa filiale 

dans un pays donne. Dans la ~ooperation industrielle, les partenaires sont autono­

mes. La duree de leur collaboration est done foncti0n de leur desir de continuer 

a travailler ensemble. Mais cette dimension temporelle n'est pas pour autant 

indeterminee. La cooperation industrielle a une finalite qui fixe les bornes 

a son maintien. La cooperation industcielle ne doit pas etre consideree corr.me 

une structure statique mais, au contraire, conune un projet en mouvement, a 
1 'interieur duquel le role de chaque partena:r~ doit evoluer. 

c. L'objet de la cooperation industrielle est la realisation d'un projet 

industriel qu'implique non seulement le developpement de capacites physiques de 

production mais aussi un transfert de connaissances. 11 revetira la fonne d'un 

transfert ~e savoir-faire, de maitrise industrielle. Compte tenu de la place 

tenue par cet aspect de la cooperation industrielle entre economies inegalement 

developpees, it est necessaire d'en preciser le contenu. ·1) 

2. 
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Au niveau analytique, il est possible de distinguer entre deux types de 

f d h 1 . <2> . . . 1 d. ff . d' trans erts e tee no og1e. Le premier est const1tue par a i us1on une 

technologie d'usage des produits (biens de consommation durables et/ou biens 

d'equipement). L'apprentissage de la maitrise de !'utilisation ne doit pas etre 

confondu avec le transfert d'une technologie de production. Celui-ci concerne la 

transmission des Connaissances relatives a des biens OU a des procedes qui sont 

effectivement utilises conune in-puts dans le processus de production de l'agent 

emetteur. Ce transfert au sens etroit est au coeur d'une cooperation industrielle 

reussie dans la mesure OU elle vise a porter l'entreprise receptrice au n1veau 

de l'entreprise emettrice clans un rapport d'homologie. Ce lien inter-entreprise 

peut se developper clans tous les secteurs et entre unites de toute taille. La 

. firme emettrice et son partenaire peuvent etre des PM! OU de grandes entreprises 

du secteur public. La maitrise industrielle qui est transferee ne concerne 

pas systematiquement des techniques de pointe. Dans la mesure ou l'entreprise 

receptrice va avoir acces a la meme technologie que celle utilisee par l'entre­

prise emettrice, la reussite du transfert n'est pas independante des capacites 

d'absorption de la premiere et aussi de son environnement. La cooperation indus­

trielle met en contact deux ou plusieurs potentiels scientifiques et techniques. 

Si les agents de la cooperation industrielle sont trop eloignes dans le spectre 

des intensites de technologie, celle-ci va echouer. En revanche, elle sera 

d'autant plus efficace que les entreprises auront une taille comparable, des 

gammes de produits voisines et des capacites techniques relativement compatibles. 

C'est dans cette perspective que la mobilisation des PMI des pays du Nord, 

generalement peu activesdans le domaine de la cooperation industrielle, doit 

etre recherchee. C'est dans la meme logique aussi que !'experience de transfcrts 

Sud-Sud revet un interet tout particulier. 

Cependant, il ne faut jamais perdre de vue que la cooperation industrielle 

comme relation privilegiee entre firmes se deroule au niveau micro-economique. 

Par la, elle constitue sans doute une condition necessaire du transfert de 

technologie, mais non suffisante a la reduction de l'ecart technologique et 

industriel entre pays. 

d. Enfin, derniere caracteristique, les operations de cooperation indus­

trielle ne :ont pas gratuites. Elles relevent de la logi~ue rnarchande. L'entre­

prise emettrice ne s'engagera dans un tel processus que si la rentabilite 

3. 
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escomptee de !'operation justifie de se desaisir d'un avantage technologique qui 

va avoir pour effet, a terme, de faire apparaitre un concurrent poteritiel. En 

effet, la cooperation industrielle implique de la part de l'entreprise emettrice 

!'acceptation d'un partage du marche pour les vroduits concernes. Cette conse­

quence peut etre evitee quand on utilise les formes traditionnelles de !'exporta­

tion, de l'investissement direct et, aussi, dans une proportion variable, de 

la cession de licence (ou brevet). 

Au total, l'enjeu de la cooperation industrielle depasse de loin la mise 

en place reussie d'operations ponctuelles. 11 concerne la redistribution des 

parts de marche entre entreprises du Nord et du Sud. Dans la rivalite entre ces 

dernieres, la cooperation industrielle trouvera rapidement ses limites et 

les rapports de force ne seront guere modifies. L'abaissement des barrieres 

a l'entree, la regulation des conflits potentiels, la continuite des relations 

industrielles reclament un ensemble de regles du jeu dont les pouvoirs publics 

seraient ·les garant3. 

2. LES MODALITES DE LA COOPERATION INDUSTRIELLE 

Les modalites de la cooperation industrielle ne sont evidemment pas codi­

fiees. Elles correspondent a des pratiques courantes des entreprises qui font 

de la cooperation industrielle conune U. Jourdain faisait de la orose. Le fait 

important est que les comportements qui pres~ntent les caracteristiques de la 

cooperation indus~rielle se developpent. Cette evolution peut etre saisie selon 

deux perspectives differentes. D'une part, on observe une tendance a la cornbinai­

son des vecteurs traditionnels utilises par les entreprises dans leurs activites 

intcrnationales. De l'autre, de "nouvelles formes" apparaissent qui peuvent 

devenir le support privilegie de la cooperation industrielle meme si, au depart, 

leur finalite est differente. 

4. 
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2.1. La combinaison des vecteurs traditionnels 

Pris separement, les differents vecteurs de la presence des firmes 

a l'etranger -exportations, production locale, licences- ne remplissent pas 

toutes les caracteristiques de la cooperation industrielle. En revanche, 

leur combinaison va dans le sens de la definition d'une cooperation au niveau 

des entreprises. Cette sit~ation est en passe de devenir la regle. Elle peut 

etre systematisee au niveau macro-economique pour formuler une nouvelle approche 

de la specialisation internationale. 

2.1.1. Tousles temoignages d'entreprises vont dans le meme sens : il 

est de plus en plus rare de ne pas utiliser conjointernent !'exportation, la 

vente de licences et les prises de participation. ce~te approche englobante 

des entreprises se differencie selon les secteurs. (3) 

D.ans les secteurs a haute technologie (electronique nucleaire, telecorn­

municati.:""'.:; ... ) !'exportation de "produits systemes" demeure la modalite 

privilegiee. Mai~ elle s'accompagne le plus souvent d'actions conjointes 

d'assistance technique aux utilisateurs, de formation specialisee, de cession 

de licences a des sous-traitants locaux et, de plus en plus frequemment, de 

prises de participation rninoritaires dans le capital des societes clientes. La 

cornbinaison de ces diverses modalites entraine avec elle une continuite dans la 

relation entre acheteurs et vendeurs. Celle-ci se lirnite de moins en rnoins 

souvent a un seul acte commercial; la cooperation industrielle tend a supplanter 

les rapports marchands traditionnels. 

La mise sur pied de ces "operations complexes" exige la collaboration 

d'operateurs differents apportant des competences specifiques. On retrouve ici 

le critere de pluralite des intervenants souligne plus haut comme une caracteris­

t ique de la cooperation industrielle. Enfin, la dimension de transfert du savoir­

faire est Un element majeur danS la passation du contrat OU dans la Selection 

pour l'appel d'offre. Des materiels tres sophistiques ne peuvent etre livres 

sans une formation des utilisateurs et du personnel de maintenance. Neanmoins, 

il est rare que le transfert de technologie depasse le stade de l'apprentissage 

de !'usage correct des produits (y compris leur entretien). L'ecart technologique 

1 
5. 
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et industriel entre les partenaires, le role central de l'avantage technologique 

dans la position competitive de la finne sur le marche mondial constituent 

autant de freins pour le passage au stade d'un transfert de la technologie de 

production. 

Dans les secteurs a technologie standardisee, l'exportation pure et 

simple ne peut plus constituer le ve~teur principal de l'acces aux marches 

etrangers pour les entreorises. La disparition de l'avap•age technologique 

constitue une explication cent~ale de la delocalisatio. de la production dans 
(4) 

l'optique du cycle du produit. Mais dans ce cas de figure conune dans le precedent 

une forme privilegiee d'expansio11 a l'etranger n'est pas exclusive des autres. 

La production sur place sur la base de filiales productives tournees vers le 

marche local OU regional ("filiales relais") s'accompagne de flux d'e:,portations 

de la societe-l!'ere vers les filiale.:. (biens d'equipements, composants, pieces 

detachees) et d'une assistance technique~ 5La fourniture d'un "paquet technologique" 

aux filiales sur les consequences de laquelle nous reviendrons plus loin, manifeste 

la combinaison des differentes moda!ites autour de l'axe constitue par l'investis­

sement direct a l'etranger. La totalite des contributions diversifiees peut etre 

fournie exclusivement par la societe-mere. Le plus souvent, elle agit en 

s'associant avec des partenaires vis-a-vis desquels elle jouera un role de leader. 

2.1.2. Une demarche du meme type que celle qui vient d'etre faite au 

niveau des agents industriels peut etre effectuee a l'echelle macro-economique 

des Etats-Nations. Elle aboutit a fonnuler un cadre nouveau pour definir la 

division internationale du trrtvail. Celle-ci ne sera plus fondee uniquement sur 

les e~hanges de produits, mais sera elargie a trois autres dimensions : les 

flux d'investissements directs, les flux technologiques, les circuits bancaires. 

On aboutit ainsi a une conception multi-dimensionnelle de !'insertion d'une 

economie nationale clans l'economie mondiale. L'application de cette nouvelle 

approche clans le cas de l'economie fran~aise permet de degager pour chaque 

6. 

region de l'economie mondiale des "structures d'internationalisation a dominante".(6) 

Pour s'en tenir a celles qui concernent la France et les pays du Tiers-Monde, 

deux constatations generales peuvent etre rappelees qui devraient etre nuancees 

en fonction de chaque pays OU region. En premier lieu, les "structures d'inter­

nationalisation" sont assymetriques selon qu'on le:s analyse clans le sens France­

Tiers-Monde OU Ticrs-Monde-France. Dans le cas des structures a la sortie, les 

quatre modalites coexistent toujours quelle que soit la region. En revanche, a 

l'entree (c'est-a-dire en provenance des PVD), il existe toujours des modalites 

manquan~es. II s'agit generalement de l'investisscmcnt direct et des ventcs 
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de technologie. En revanche, l'exportation est toujours presente; elle constitue 

la modalite traditionnelle de la DIT. L'adoption d'une approche multi-dimension­

nelle permet de saisir de nouveaux aspects du rapp~rt dissymetrique entre le 

Nord et le Sud. 

En second lieu, la forme predominante des structures d'internationalisation 

fran~aise vers le Tiers-Monde est constituee par la dimension financiere (reseau 

bancaire, exportation de capitaux longs). 

Elle est accompagnee dans les regions semi-industrialisees cot1DI1e l'Amerique 

Latine, des flux d'investissements directs. 

Insister sur la combinaison entre les differentes formes d'internationalisa­

tion, au niveau micro OU macro economique revient a mettre l'accent Surles 

phenomenes de com?lementarite et de substitution. La cooperation industrielle 

devient alors un cadre adequat pour max.?m~ser les premiers par rapport aux seconds, 

la synergie des co~petences plutot que l'eparpillement des efforts. L'approche 

integree qui vient d'etre rapidement evoquee peut etre interpretee en termes 

de renforcement de competitivite dans la perspective des entreprises et en termes 

de meilleure adaptation aux besoins formules par les demandeurs. Elle est aussi 

le reflet d'une modification dans le pouvoir de negociation des pays d'accueit 

qui cherchent a tirer le parti rnaxi~um de la presence des operateurs industriels 

en matiere de technologie et d'inductions industrialisantes par la fixation de 

regles du jeu plus contraignantes pour les firmes. Nous aurons l'occasion de 

retrouver ce point. Auparavant, dans !'exploration des modalites de la cooperation 

industrielle, il convient d'envisager le developpement de ce qui est parfois 

designe cornme de "nouvelles formes" di.stinctes de la combinaison des modalites 

traditionnelles. 

2.2. Les "nouvelles formes" 

Les "nouvelles formes" se situent aussi dans la perspective de !'evolution 

des modalites de la presence a l'etranger des entreprises, singulierement dans les 

economies mains developpees. L'accent est dJsormais moins porte sur l'aspect de 
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la combinatoire des formes que sur celui du controle. Les 
11

nouvelles formes
11 

sont 

definies par reference a l'investissement direct. Plus precisement, elles apparais­

sent couune des formes d'investissements directs dans lesquelles la participation 

de l'operateur etranger clans le capital de l'entreprise locale est minoritaire, 

voire inehistante. Ou encore, pour etre plus precis, l'apport en capitaux est 

secondaire; il est eventuellement ~emplace par une contribution immaterielle : 
• f • l" (7) , • d i· , II 11 II l' d 1 savo1r- a1re, icen~e ••• Neanmo1ns, ces mo a ites nouve es re event e a 

logique de l'investissemenc et non de la vente (exportation) car la remuneration 

de l'apport est fonction des resultats de l'activite entrepreneuriale (%du 

CA ou des benefices). Les "nouvelles formes 11 exigent une certaine continuite 

doublee d'une logique marchande fonaee sur la circulation d'actifs intangibles 

a fort contenu en connaissances. Enfin, les 11nouvelles" formes constituent un 

cadre ouvert a la participation clans un projet donm~ de mul::iples operate•.irs 

societes industrielles et financieres, societes d'ingenierie et de conseils, 

de nationalites diverses, de statut juridique varie. Continuite, multiplicite des 

operateurs, logique marchande, les caracteristiques des "nouvelles formes" 

s'apparentent a celles de la cooperation industr~elle. 

Parmi les exemples les plus souvent cites pour illustrer le theme 

des "nouvelles" formes, on trouve pele-mele : 

• les joint-ventures, 

• les accords de licence et d'assistance technique, 

• les contrats de gestion, 

• les usines cles ou produits ou marches en mains, 

la sous-traitance internationale, 

• le franchising, 

le leasing ••• 

La liste n'est evidenunent pas close et il pourrait lui etre adjoint 

!'ensemble des operations de formation professionnelle organisees par les 

entreprises a l'occasion de livraisons de materiel ou de constructions d'usines 

ou independarrnnent de tout autre support. 11 vaut aussi d'etre note que pour les 

banquiers, cntre autre dans le cadre d'opP.rations de garantie de l'investissement 
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a l'etranger, les prets a moyen/long terme peuvent etre assimiles a des participa­

tions au capital. 

Remarquons pour terminer que !'aspect "nouveaute" des formes est moins im­

portant que la frequence croissante de leur utilisation par les entreprises des 

pays industrialises. En effet, la plupart des modalites qui sont recensees sous 

!'appellation "nouvelles fonnes" sont, en fait, communes et utilisees depuis 

longtemps. Ce qui est le plus important, c'est la nouveaute aes combinaisons et la 

generalisation de ces pratiques. Ce mouvement seMble devoir supplanter la modalite 

de l'investissement direct 3 1007. ou fortement majoritaire qui constituait la 

regle dans les annees cinquante et soixante, singulierement dans le cas des 

multinationales americaines. 11 est probable que !'apparition en nombre croissant 

des multinationales europeennes et japonaises a favorise !'extension des nouvelles 

formes. (8) 

Finalement, les modalites de la cooperation industrielle se caracterisent 

par deux aspects complementaires. En premier lieu, une tendance a l'effacement 

d'une coupure tranchee dans l'utilisation des formes d'expansion a l'etranger 

exportations, production locale, vente de technologie. En second lieu, une 

reduction de l'importance de la dimension financiere propre aux firmes entre 

autre dans les modalites d'implantation a l'etranger, La ccnsequence de cette 

double evolution conduit a placer au coeur des nouveaux dispositif s des 

actifs immateriels, des connaissances, des competences specifiques a l'entreprise. 

C'est a ce niveau qu'une veritable novation se dessine. Elle va dans le sens 

de la cooperation industrielle au sens ou nous avons tente de la definir plus 

haut. 

Ce resultat est l'effet d'un double changement : au n1veau du comportement 

des firmcs et a celui des Administrations des pays moins developpes. C'est 

l'analysc de Lette evolution qui permettra d'apprecier la dynamique de la tendance 

en faveur d'une acceleration des formes de cooperation industrielle dans le 

futur. 

9. 
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3. FACTEURS DE DEVELOPPEMENT DE LA COOPERATION INDUSTRIELLE 

Un certain nombre de facteurs convergents militent en faveur d'un develop­

pement de la cooperation industrielle dans le futur. Ils resultent d'une part, 

de la volonte des entreprises ~es pays industrialises de valoriser leur capital 

iuunateriel et, d'autre part, du desir des pays en voie de developpement d'acce­

der a la maitrise de la technologie. 

3.1. Du cote des entreprises ewettriccs 

immateriel 

la valorisation du r.apital 

La cooperation industrielle peut recevoir un coup de fouet posit1f 

du fait de la prise de conscience croissante de la part des entreprises de 

!'existence d'un "patrimoine de competences" a cote de leur potentiel purement 

industriel. 11 s'agit au fond, de mettre en valeur des actifs hors bilan cons­

titues essentiellement par la detention d'un savoir-faire, d'un ensemble de 

competences qui, jusqu'a present n'etaient pas reconnues de fa~on discincte 

de l'activite proprement productive. Cette approche correspond ace qui a ete 

designe par certains auteurs conune la technologie specifique de l'entreprise 

incorporee clans l'equipe des managers, techuiciens, ingenieurs. (9) 

Vis-a-vis des activite& dans le Tiers-Monde, le desir de valoriser le 

capital humain de la firme et de mettre l 'accent sur la vente dr_ connaissances 

s'inscrit dans une tendaI1ce assez nette a se desengager des operations directe­

ment productives. Les etudes sur la strategie des firmes montrent une tres nette 

reticence de leur part a accroitre leurs implantations dans le Sud a !'exception 

des quelques Nouveaux Pays Industriels d'Amerique Latine (surtout le Bresil) et 

d'Asie (Hong-Kong, Singapour, Taiwan(~9!). Cette attitude s'explique essentielle­

ment par une appreciation plus aigi.ie du risque politique doublee d'anticipations 

pessimistes quant aux perspectives economiques des zones les moins developpees. 

La reduction de l'apport direct en capital est souhaitee. Et cela d'autant plus 

que la mauvaise conjoncture internationale, le haut niveau des taux d'interet, 

reduisent les capacites de financement des firmes. L'investissement en technologie 
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et ~n savoir-faire a travers les "nouvelles" formes devient un substitut interes­

sant a l'investissement direct sous sa fonr.e traditionnelle. Elle repond auss1 

aux contraintes des reglementations imposees par les Etats d'accueil. 

En outre, la mobilisation du capital intangible des entreprises peut 

avo1r pour effet un renforcement de leur propre potentiel technologique. Le 

transfert de technologie oblige les emetteurs a faire un inventaire de leur 

savoir-faire, a formaliser leurs process, a renforcer la competence de leurs 

cadres. De plus, la diffusion de la technologie quand elle correspond a un 

veritable transfert, conune il a ete defini plus haut, oblige la firme emettrice 

a faire un effort constant d'innovation afin de conserver son avance technologique. 

La cooperation industrielle peut done jouer un role d'incitation pour les 

activites de RD des pays emetteurs et cela d'autant plus que les firmes exploitent 

au maximum leurs competences technologiques. 

La penetration des marches etrangers demeure l'objectif principal des 

firmes. L'installation de "filiales-ateliers" clans des zones franches industriel­

les en vue de la production de composants destines a etre reexportes connait un 

ralentissement du a la crise, aux resistances des organisations ouvrieres et, 

surtout a l'automatisation des unites productives au Nord. 11 apparait que 

l'assistance technique constitue de plus en plus un levier determinant dans la 

concurrence internationale qui elle-meme devient de plus en plus aigue. La 

selection sur les appels d'offre se fait de facon croissante sur la base des 

conditions financieres et des conditions de formation des utilisateurs et de m1se 

en place efficace des equipements. Comme il a ete dit, les "operations complexes" 

deviennent la forme dominante. La cooperation industrielle constitue un moyen 

pour atteindre l'objectif de maintien ou d'extension sur les marches. Les liens 

qu'elle cree entre operateurs etrangers et locaux peuvent favoriser la constitu­

tion de marches captifs. Le controle des entreprises peut emprunter des voies 

differentes de celles, traditionnelles, d'une participation au capital. Ces 

procedures sont d'autant plus utiles que la ganune de produits de l'entreprise 

est arrivee a maturite. L'assistance technique comp~nEe le retournement du 

cycle de vie du produit. Elle agit de la meme facon que la delocalisation de la 

production, mais avec une consequence diametralement opposee. Dans le cas de 

la multinationalisation, la part du marche etait sauvegardee par l'irnplantation 

d'une filiale de production. Dans le cas de la cooperation industrielle, la 

transmission du savoic-faire debuuche a terme sur !'apparition d'un concurrent. 

11. 
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Enfin, dans une conjoncture deprimee, la cooperation industrielle peut 

etre accentuee pour aider a !'utilisation d'une main-d'oeuvre excedentaire. 

L'expatriation de cadres et d'ingenieurs et, surtout, de techniciens moyens 

et de personnels en fin de carriere peut permettre d'eviter ou d'ajourner 

d'autres procedures plus couteuses pour l'entreprise. 

Au total, l'incitation pour les entreprises a accorder plus de place 

a la CJOperation industrielle s'inscrit dans une strategie de valorisation 

de leur capital immateriel. Celle-ci peut s'adapter a l'objectif des pays en 

deve loppemen t. 

3.2. Du cote des pays receveurs la recherche de la maitrise technologique 

La volonte d'acceder a la maitrise technologique et pas seulement a 
l'usage de produits importes ne date pas d'hier. Elle nourrit une critique des 

canaux habituels du transfert de technologi~~ 1 fe mouvement conduit a definir 

des conditions qui correspondent a la cooperation industrielle. 

L'attraction exercee par les multinationales a ete longtemps -et reste 

encore- fondee sur l'opinion selon laquelle elles constituaient un vecteur 

majeur du transfert de technologie. De fait, une proportion majoritaire des 

flux de connaissances transite par l'investissement direct. Dans la plupart 

des cas, les multinationales sont situees dans des secteurs a haute technologie 

et/ou sont a la pointe du savoir technique dans leur domaine d'activites. Leurs 

capacites de RD sont considerables. Elles sont aussi tres concentrees pres de 

la societe-mere dans le pays d'origine de la firme. Cette caracteristique organi­

sationnelle va avoir des consequences en chatne. En premier lieu, la centralisa­

tion des laboratoires et des services techniques rend pratiquernent inutile leur 

duplication au niveau des filiales. Du rneme coup, celles-ci sont tres dependantes 

de l'assistance des services de la societe-rnere. Ceux-ci sont d'ailleurs remune­

res; generalement par une "taxe" forfaitaire sur le chiffre d'affaires :.!c;; filiales. 

Celle-ci donne acces au "paquet technologique" qui comprend aussi bien les 

etudes de faisabilite d'un projet initial d'investissement que des conseils de 

marketing pour les produits finis; le choix des equipements, la fourniture de 

licences et du savoir-faire que les normes comptables et les grilles de salaires 

du personnel ... Cette tres forte integration des filiales a l'espace de la 

multinationale s'accompagne d'une circulation tres intense de connaissances 

l 
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techniques. Mais celle-ci reste pour une bonne part interne au systeme de la mul­

tinationale. Cette "internalisation" des circuits de technologie ne favorise 

evidemment pas son transfert a des agents situes a l'exterieur de la firme. Les 

fuites sont souvent redoutees. Finalement, la ffiUltinationale se revele etre un 

vecteur tres insuffisant pour la diffusion au pays d'accueil. Ce qui est vrai 

pour !'aspect le plus important de la presence d'une multinationale pour les 

pays-hotes est aussi verifie pour les effets d'entrainement sur l'industrie. 

La tendance de la societe-mere est de fournir directement a ses filiales les 

in-puts dont elle a besoin : ~atieres premieres, biens d'equipements, produits 

intermediaires ••• 11 en resulte que les filiales n'ont pas besoin de lier des 

relations en aval ou en amont avec les entreprises locales. Quand elles ont lieu, 

elles rev~tent principalement la forme de la sous-traitance ou celle de la 

distribution. Dans les deux cas, des specifications tres precises sont imposees 

aux entreprises locales. Par ce biais, un transfert de connaissances peut 

s'operer mais il place le receveur dans une position passive et dependante. Le 

savoir transmis demeure parcellaire, a finalite etroitement circonscrite. 

L'intensification de la contribution des multinationales ne peut etre obtenue 

spontanement. Elle exige, de la part de l'Administration locale de fixer des 

regles du jeu contraignantes comrne les obligations de compensation des importa­

tions, de taux d'integration locale, de participation locale au capital, d'adapta­

tion des produits. Mais si les contraintes apparaissent comme trop couteuses 

pour la multinationale, celle-ci peut renoncer a des projets d'implantation ou 

quitter le pays. Dans les deux cas, la cooperation industrielle doit trouver 

d'autres modalites. 

La faveur accordee aux usines cles en mains puis produits et marches en 

mains doit s'analyser par rapport a une volonte d'echapper a la position de dcpen­

dance industrielle et technologique qui vient d'etre decrite. Les capacites de 

production qui allaient etre ainsi creees ne seraient plus des appendices de 

firmes etrangeres. Elles n'allaient pas devenir pour autant des unites autonomes. 

Les societes d'ingenierie ont vendu des usines reduites a leurs elements "hard" : 

batiments, rnateriels. Mais le transfert du savoir necessaire a la gestion etait, 

au mieux, limite aux technologies operationneiles de l'usine. Les formules du 
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produit ou marche en mains ont vise a pallier cette limitation par !'obligation 

d'une formation des equipes capables de gerer une entreprise et non plus 

simplement une usine. Le "soft" allant desormais accompagner le "hard"; l'object.if 

de production ne suffit plus, il doit etre accompagne de la maitrise de !'ensemble 

des fonctions de l'entreprise. Cette procedure repose essentiellement sur une pro· 

cedure de fonnation de~ nommes devant travailler dans l'entreprise. Elle 

commence par le recrutement du personnel sur la base des ressources d'education 

et de formation professionnelle existantes. Une formation complementaire sera 

organisee correspondant aux choix techniques et a l'organisation ~es roles dans 

l'entreprise concernee. Les equip~S formees localement pourront coexister 

a~ec des techniciens etrangers remplissant provi~0irement des fonctions specifi­

ques que les capacites de formation locale ne permettent pas de pourvoir. Mais, 

comme dans le cas de l'entreprise du Nord avec laquelle une relation privilegiee 

a ete creee (l 'entreprise "homologue" selon la formule de S. SEURAT) ~12fa presence 

des "expatries" est con<;ue clans une perspective dynamique de transfert progressif 

des competences et des responsabilites conduisant a terme a un partage du rnarche. 

En dernier lieu, la recherche de la rnaitrise de technologie ne peut etre 

consideree iudependarnment de la strategie de developpernent du pays receveur. La 

cooperation industrielle ne peut etre definie independarnment du niveau de develop· 

perncnt atteint par l'econornie. Dans la rnesure ou elle repose essentiellernent sur 

une relation inter-entreprise, la cooperation industrielle est adequate dans 

une logique d'industrialisation. Mais les modalites seront differentes selon qu'il 

s'agit d'une industrialisation tiree par les exportations ou par substitution 

aux importations. Ou si l'on privilegie le jeu des economies d'echelle et le 

marche mondial plutot que la "technologie douce", la petite taille et le respect 
, . (13) 

de "l'eco·systeme". Dans toutes les hypotheses, entre lesquelles nous n'avons pas 

a trancher, la convergence ~es interets des entreprises emettrices et receveus2s, 

enjeu de la CIT, ne peut se realiser que dans le cadre d'une orientation, d'une 

incitation, d'une reglementation qui relevent de la responsabilite de l'Administra· 

tion du pays d'accueil. En depit d'un rapprochement reel entre les objectifs des 

firmcs emettrices et ceux des pays en voie de developpement, le iibre jeu du 

marche ne conduira pas a la cooperation industrielle. La contrainte de continuite 

14. 
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temporelle exige un cadre stable preetabli. Surtout, de nombreuses difficultes peu-

vent faire echouer les meilleures intentions du monde, bloquer les procedures 

et, eventuellement, les faire regresser vers des modalites anciennes. L'examen 

des limitations est done necessaire pour une plus grande efficacite de la 

cooperation industrielle, mais aussi pour son possible depassement. 

4. DE LA COOPERATION INDUSTRIELLE AU CO-DEVELOPPEMENT 

NECESSAIRE ? 

UN DEPASSEm:NT 

La m1se en ?lace de la cooperation industrielle est complexe. En outre, 

telle qu'elle a ete con~ue jusqu'a present, elle comporte de serieuses limita­

tions. La question est done posee de son depassement vers d'autres formes qui 

prolongeraient son action et qui introduiraient une nouvelle dynamique clans les 

relations entre Etats. 

4.1. Les limitations de la cooperation industrielle 

Elles tiennent a la complexite de sa gestion, ma1s aussi aux reticences 

qui peuvent naitre de la part des emetteurs et des receveurs. 

La capacite des entreprises emettrices a tenir leur role n'est pas 

garantiedans tous les cas. 11 est possible d'identifier plusieurs causes de 

grippage. 

En premier lieu, les ressources intangibles de l'entreprise sont limitees. 

Elle ne detient pas obligatoirement toutes les technologies necessaires a la 

realisation d'un projet donne. Elle-meme, dans son propre environnement, recourre 

a la collaboration d'autres entreprises (fournisseurs, sous-traitants, societes 

d'ingenierie •.• )qui lui apportent les competences dont elle manque. Dans 

l'hypothese de la cooperation industrielle, l'entreprise emettrice devra done 

soit trouver sur place des partenaires, soit entrainer avec elle ses sous­

traitants habituels. La premiere branche de l 'alternative est largement fonction 

1 s. 
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du tissu industriel dans lequel se trouve l'entreprise qui demande le transfert. 

La seconde branche pose la question epineuse de la capacite des fournisseurs 

a operer a l'etranger. Dans le cas, le plus frequent, OU il s'agit d'entreprises 

moyennes ou petites, les difficultes que rencontr~nt le leader se retrouvent 

toutes avec un coefficient multiplicateur. 

En second l~eu, pour les competences qu'elle detient, l'entreprise emet­

trice doit mobiliser des ressources humaines et des mo;ens financiers qui 

peuvent etre considerables. Elle ne dispose pas necessairement d'un volant 

de personnel disponible et dispose a partir a l'etranger pour des periodes 

assez longues. Cet obstacle est d'autant plus difficile a franchir qu'il 

s'agit d'une main-d'oeuvre a tres haute qualification. En outre, les operations 

doivent souvent etre montees dans des delais tres brets. La reussite de la 

cooperation industrielle peut entrainer la desorganisation de l'entreprise, ce 

qui aurait pour effet de mettre en cause la cooperation industrielle elle-meme. 

La mobilisation des moyens financiers aupres des banques n'est jamais facile 

surtout quand il s'agit de contrats dont le contenu est immateriel comme c'est 

le cas pour une bonne partie de la cooperation industrielle. 

En troisieme lieu, l'entreprise emettrice n'a pas necessairement I'expe­

rience de la cooperation industrielle. D'une part, le montage du transfert 

de technologie par sa complexite meme exige de mettre au point des procedures 

adaptees de formation, de transmission des connaissances, de planification 

des differentes operations ••• D'autre part, elle n'a pas toujours une 

experience approfondie des chantiers a l'etranger. Pour pallier ces difficultes, 

les entreprises peuvent avoir recours a des societes de conseils, des "archi­

tectes de system£ qui servent d'intermediaire entre les deux firmes qui souhaitent 

cooperer en mettant au point la conception d:ensemble du projet aussi bien au 

niveau des choix d'equipement, de !'organisation du travail que de la formation 

du personnel. lnscnsiblement, la cooperation industrielle devient un metier 

en soi. ( 14) 



Enfin, il ressort de ce qui precede que la cooperation industrielle exige 

la collaboration d'une assez grande diversite d'operateurs : industriels, 

banquiers, ingenieurs, formateurs. Leur coordination efficace constitue 

la cle d'une cooperation industrielle reussie. La question n'est pas tranchee de 

savoir quel est le meilleur leader : la banquc, la societe d'ingenierie ou de 

conseil, l'entreprise ••• L'absence d'une repartition claire des roles peut 

faire capoter toute l'operation. Le choix d'un "mauvais" coordonnateur peut 

biaiser le projet dans un sens qui l'ecarte de l'objectif de cooperation au 

profit d'une des modalites cla~siques. Des procedures de concertation sont done 

necessaires a mettre en place des le depart. Et cela d' autant plus que les parti­

cipants eventuels sont souvent en concurrence les uns avec les autres. La 
encore, les mecanismes de marche doivent etre regules. Et cela d'autant plus 

qu'il existe des reticences potentielles de la part des emetteurs et des 

receveurs. 

Au Sud comme au Nord, la cooperation industrielle peut entrainer de fortes 

reticences et debaucher sur une double impasse. D'un cote, les pays receveurs 

peuvent etre tentes de reprocher a la cooperation industrielle son caractere 

mimetique De l'autre, les pays emetteurs peuvent redouter les effets en 

retour lies au transfert de competences. 

Le contenu et les modalites de la cooperation industrielle visent au 

transfert d'une maitrise industrielle, d'un savoir-faire qui est celui des 

entreprise des economies plus developpees. L'objectif principal de la coopera­

tion industrielle est la reussite d~ la diffusion des connaissances necessaires 

a la marche correcte d'une entreprise. La cooperation industrielle fonctionne 

sur le mode de l'incitation, de la reproduction, du mimetisme. !.'adaptation 

aux conditions locales n'est pas exclue. Mais elle apparaitra connne une 

complication supplementaire en face de laquelle !'experience accumulee par 

l'entreprise tutrice sera parfois inutile car l'environnement dans lequel 

se developpent les deux firmes est radicalement different. La cooperation 

industrielle est d'autant plus reussie que les conditions dans lesquelles 

se trouvent les partenaires ne sont pas eloignees : taille, technologie, 

17. 



branche, revenu par tete ••• Cette contrainte miiite en faveur d'une cooperation 

industrielle entre PMI du Nord et entreprises du Sud et aussi pour une intensifi-

cation de la cooperation industrielle Sud-Sud. 

En toute hypothese, la cooperation industrielle est niveleuse des diffe­

rences et porteuse de conformisme. Elle peut done aller a contre-courant 

d'une volonte nationale de preserver les particularismes et, surt0ut, de 

favoriser les adaptations et l'utilisation d'un savoir specifique. 

En sens inverse, du point de vue des pays d'origine des ent•eprises 

tutrices, la cooperation industrielle peut apparaitre conune portant en germe 

des consequences tres dommageables. Le transfert des competences opere par la 

cooperation industrielle aura a terme un "effet boomerang" qui se traduira 

principalement par l'apparition de nouveaux concurrents. 

11 a deja ete note a plusieurs reprises que la logique de la cooperation 

industrielle par opposition a celle de l'investissement direct majoritaire 

etait d'accepter un certain partage du marche avec des nouveaux venus. La 

cooperation industrielle a pour effet d'abaisser les barrieres a l'entree. 

Elle conduit done a terme a une concurrence intensifiee. D'ou la necessite, 

soulignee plus haut, pour les entreprises tutrices de renouveler leurs actifs 

intangibles par un fort investissement dans la RD et l'innovation au risque 

de perdre leur avantage technologique et la rente qui l'accompagne. Alors que 

la multinationalisation permet d'allonger le cycle de vie du produit en 

lui donnant une dimension spatiale eloignee, la cooperation industrielle a 

pour consequence une acceleration de son rythme. Compte tenu des difficultes 

structurelles auxquelles les economies industrialisees ont a faire face depuis 

le debut des annees soixante-dix, la poursuite ou le renforcement de la 

cooperation industrielle avec le Tiers-Mende peuvent etre consideres comme 

inadequats. 

Un freinage de la cooperation industrielle peut etre decide, dans le 

sillage de mesures protectionnistes visant a proteger des secteurs en crise 

dont la disparition complete augmenterait le sous-emploi dans des proportions 

insupportables. 

18. 
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Le developpement de la cooperation industrielle ne doit pas etre dissocie 

de l'etat de l'economie mondiale : il sera favorise par une reprise et freine 

par le maintien d'une situation de recession. 

Ces deux attitudes opposees et, simultanement complementaires -retention 

du transfert d'un cote, refus du mimetisme de l'autre- constituent un double 

risque pour la cooperation industrielle. Il faut done tenter des a present 

d'imaginer les voies d'une dynamique a long terme de cette derniere, susceptible 

d'eviter ce type de blocage. 

4.2. Le depassP.ment de la cooperation industrielle 

Bien que la cooperation industrielle en soit encore a ses debuts, il 

est necessaire, des a present, d'esquisser son depassement. Le refus d'adopter 

une attitude dynamique fera immanquablement le jeu des forces de blocage 

do1.' il a ete question plus haut. La logique de la cooperation industrielle 

exige des partenaires qu'ils aillent plus loin ensemble en transformant 

graduellement la cooperation industrielle en co-developpement. Mais ce mouve­

ment exige vraisemblablement de donner plus d'importance a la dimension macro­

economique du dispositif demise en oeuvre a travers des accords-cadres. D'autre 

part, ce nouveau contexte devra favoriser l'apparition d'objectifsnouveaux ou 

l'innovation prendra le relais de l'homologie. 

Pour aller au-dela de l'impasse du mimetisme et de celle de la retention 

de la technologie, il ne reste guere d'autre voie que l'innovation. Par la, 

nous voulons designer des procedures d'association entre partenaires du Nord et 

du Sud qui s'inscriraient dans le prolongement d'une cooperation industrielle 

reussie et qui eviteraient un retour en arriere. 

A titre d'illustration, nous choisissons deux p:stes. La premiere porte 

sur le choix des produits qui seront fabriques dans certains pays du Sud. Pour 

eviter le double piege de l'identite de la galTUlle des produits opposee a la 

recherche de !'adaptation a la consommation locale, la cooperation industrielle 

l 
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devrait debaucher sur le lancement en commun de produits nouveaux. La reference 

aux produits existants serait gomrnee par une recherche commune, des etudes 

de faisabilite, des etudes de marche conduisant au developpement et a la pro­

duction de biens repondant a des besoins specifiques non-couverts par 

l'offre existante. Il ne s'agit p~s d'adapter des produits qui, ne toutes 

fa~ons, ont ete con~us par et pour les economies les plus industrialisees et 

qui charrient avec eux un modele de consommation standardise. 

La rupture a faire n'est pas avec les produits, elle est en amont, 

avec les modeles de consommation passes. La periode de mutation profonde 

par laquelle passait les societes industrielles est propice a une remise en 

cause des preferences des consomrnateurs. Une tendance a la convergence s'ebau­

che entre les pays du Nord qui ne sont plus assures de se maintenir dans 

l'ere de l'abondance et les pays du Sud qui ont surmonte la couverture des 

besoins essentiels. L'abandon d'un "way of life" depasse sera accelere par 

l'apparition d'un nouveau modele de reference. Celui-ci peut etre le produit 

de la cooperation etroite qui s'est nouee entre les entreprises et les 

horrnnes du Nord et du Sud. Apres tout, il semblait impensable il y a vingt 

ans que les automobilistes americains renoncent a leurs grosses voitures 

pour des modeles du type europeen et japonais. A l'heure actuelle, il semble 

tout aussi invraisemblable que le consorrnnateur japonais puisse preferer autre 

chose qu'un produit "made in Japan". Est-ce si certain? Il en va de meme 

pour l'effet d'imitation qui parait parfois constituer l'alpha et l'omega 

du savoir de l'econorniste ou du responsable marketing (ce qui est plus grave !) 

sur les fonctions de consorrnnation de l'acheteur sur les marches du Sud. Est-ce 

la encore si certain? L'homogenelte de l'offre, la force de persuasion du 

consornmateur qui l'accompagne, l'inexistance ou la disparition de produits 

substituables reellement differents (souvent d'origine locale) et non simplement 

dif ferencies sont autant de facteurs qui determinent les choix des consomrnateurs 

et forment, ex ante, leurs preferences. Mais ces conditions caracteristiques des 
marches ne relevent pas de la fatalite. 

20. 

L'idee de co-developpement comme prolongement de la cooperation industrielle 

repose sur l'hypothese d'un marche potentiel au Sud~ au Nord pour de 

nouveaux produits repondant a l'attente des consommateurs dont les besoins actuels 

ne peuvent etre satisfaits autrement qu'a travers la grille, maintenant rouillee, 



clu modele de consmmnation de la societe "fordiste" de la grande expansion des 

annees cinquante et soixante. (15) 

Une demarche du meme type devrait etre tentee en ce qui concerne les 

techniques de production. 

L'affrontement des arguments pour ou contre les technologies "douces" 

ou "<lures" n'a pas abouti ou plutot se solde par un match nul. Ce qui compte 

finalement, c'est moins les techniques de production en tant que telles que 

l'usage que l'on veut en faire, c'est-a-dire la strategie industrielle choisie. 

Les questions se posent differenunent selon qu'un pays opte pour un 

modele autocentre axe sur le marche interieur ou sur une croissance tiree par 

l'exportation. Si cette derniere est centree sur la realisation d'un co­

developpement entre economies inegalement developpees ou la concertation sera 

substituee a la concurrence, les choix techniques devraient en decouler. De 

ce point de vue, encore tres peu explore, la mise sur pied de filieres interna­

tionalisees de co-production entre deux ou plusieurs pays du Nord et du Sud 

pennettrait de creer un effet de synergie fonde sur les avantages comparatifs 

de chaque partenaire dans tel ou tel segment du processus productif. Le point 

central, c'est que les specialisations ne devraient pas etre figees ad eternum. 

La "remontee" des filieres devrait etre ouverte pour chaque participant; bien 

plus, elle devrait etre programmee clans le moyen-long tenne. C'est a cette 

condition qu'il sera possible de parler de co-developpement. Les ajustements 

industriels au Nord et au Sud pourront alors s'operer de fa~on plus harmonieuse 

que par les luttes de la concurrence sauvage dont les couts sociaux sont lourds 

de part et d'autre et qui peuvent declancher des reactions regressives de 

rupture. II est bien evident que la possibilite d'allier la production de nouveaux 

biens et la construction de filieres plurinationales augmenteraicnt les chances 
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de reussite de cette nouvelle conception de la division internationale du travail. (16) 



~--

4.2.2. Concurrence ou concertation 

La cooperation industrielle releve de la logique des rapports marchands. 

Elle s'organise, en effet, autour de contrats conclus entre plusieurs partenaires 

offrant leurs services pour la realisation d'un projet industriel. 11 a ete 

montre que la cooperation industrielle correspondait assez bien a l'offre des 

entreprises du Nord soucieuses de rentabiliser leur capital intangible et de 

minimiser le risque et a la demande du Sud cherchant a acquerir la maitrise 

industrielle. Un marche peut done se developper et c'est ce a quoi nous 

assistons a l'heure actuelle. Neanmoins, des obstacles existent au maintien 

du rythme initial qui ont deja ete notes. Ils tiennent a la complexite du 

montage de ces operations, a l'aptitude des firmes a tenir un nouveau role, 

a des reductions eventuelles de la rentabilite a court terme, aux effets en 

retour pour les pays emetteurs, aux reglementations necessaires prises par 

les Administrations locales .•.•• 

11 n'est pas necessaire de continuer cette enumeration pour se rendre 

compte qu~ la poursuite de la cooperation industrielle et son prolongement 

dans des formes encore plus progressives exige une organisation des relations 

inter-entreprises. 11 est bien evident que les Administrations ne peuvent 

etre de simples observateurs et se contenter de "laisser faire". La cooperation 

industrielle et, encore plus, le co-developpement exige une concertation 

au niveau macro-economique entre Etats. Cette concertation necessaire sera 

definie a l'interieur d'accords-cadres. 11 ne s'agit pas de preconiser une 

reglementation tatillonne instituant un colbertisme a l'echelle internationale. 

Mais il faut sans doute aller plus loin que les conventions tres generales 

qui sont d'ores et deja la regle entre les Nations qui entretiennent de£ 

echanges industriels substantiels. 

La premiere fina!ite de ces accords est de creer, au niveau inter­

etatique un climat de confiance dont on a vu qu'il etait indispensable au 

bon fonctionnernent de la collaboration entre entreprises. L'existence d'accords­

cadres installe les relations industrielles dans la duree et jouent le role 

de "reducteur d'incertitude" pour reprendre, a dessein, la formule que P. MASSE 
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utilisait pour la planificatior. a la fran~aise. Dan3 les relations internationa­

les, la volonte politique doit accompagner !'initiative entrepreneuriale. Elle 

en constitue la condition necessaire. L'intensification des echanges cormnerciaux 

est indiscutablement un facteur de paix. Mais, au depart, le cormnerce, l'investis­

sement et, a fortiori, la cooperation industrielle, ne s'etablissent qu'entre 

Nations ayant des relations amicales. ~'accord-cadre est d'abord un acte diploma­

tique; il ne doit pas etre q~e cela. 

En second lieu, resultat d'une concertation approfondie, l'accord-cadre 

doit fixer les conditions de l'interet mutuel des partenaires. Les contraintes 

doivent etre accompagnees de contre-parties. A titre d'illustration, il est 

possible de reprendre le cas des obligations de performances du type taux 

d'integration locale et taux de compensation qui sont souvent per~ues comme des 

entorses au libre jeu du marche et, par 13, condamnables, au meme titre que le dumping 

et les barrieres protectionnistes. Cette defense de la purete de la doctrine 

liberale on~t le fait que, spontanement, il n'est pas sGr que les entreprises 

bouleversent leurs habitudes, augrnentent leur dependance et affaiblissent leur 

rentabilite pour contribuer dans l'enthousiasme a l'industrialisation de l'eco­

nomie d'accueil et a la formation de futurs concurrents ! 11 n'est pas equitable 

non plus que les pouvoirs publics locaux irnposent aux agents economiques etran-

gers des charges unilaterales. Les accords-cadres devraient fixer les principes 

d'une cooperation volontairernent acceptee et non pas subie dans la resignation, 

le ressentirnent ou la mefiance. 11 sera, par exemple, prevu, que durant une 

certaine periode, les produits fabriques sur place clans les conditions decrites 

ci-dessus, a fortiori quand il s'agira de "produits nouveaux", seront proteges 

de la concurrence etrangere. De rneme, la garantie des investissements, de 

part et d'autre, devra reconnaitre plus explicitement les apports en actifs 

intangibles (savoir-faire, technologie, formation professionnelle, ••• ). 

Des accords-cadres, ~nfin seront necessaires pour programmer a moyen-

long terrne les ajustements industriels aans les systemes productifs des co­

partenaires. Ce travail qui devra etre mene au depart branche par branche consti­

tue la cle de la dynamique de la cooperation industrielle. 11 ne s'agit plus 

de reussir Un "coup" OU de realiser Un projet prestigieux, mais sans lendemain. 

L'ambition de la cooperation industrielle est de creer les bases d'une nouvelle 
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Division Internationale du Travail qui ne soit plus definie, comme a present, 

dans l'optique traditionnelle des marches. 11 r.e suffit pas de fixer pour la 

fin du siecle des objectifs ambitieux pour les exportations de produits 

manufactures des PED sans se saucier des conditions de leur realisation concrete. 

La loi du marche ne sutfit pas quand des secteurs industriels sont remis en 

cause et que l'urgence des problemes a resoudre conduit a adopter les mesures 

les plus radicales comme les contingents et les barrieres non-tar~faires. 

Les accords de cooperation constituent un instrument de reactivation des 

echanges internationaux. Leur reussite se manifestera dans le changement de 

contenu des flux. Mais ce resultat implique une enorme tache en amont et en 

aval des exportations et des importations 

combinee des e~onomies des partenaires. 

la r~structuration industrielle 

Nous avons sonligne les facteurs dynamiques cxistant, au niveau des 

entrepri.ses pour une acceleration de la cooperation industrielle. Comme dans 

d'autres domaines -!'internationalisation de la production, le recyclage des 

euro-dollars- l' initiative privee donne souvent l' impt~lsion de depart, brise 

les cadres anciens. Mais la novation a besoin d'un relais au risque de mener 

a la crise. L'efficacite des operateurs ne garanLit pas la stabilite globale 

du systeme qu'ils ont construit. Les structures euro-bancaires en sont un 

exemple. La cooperation industrielle se trouve encore dans la phase du decollage; 

elle n'a pas encore donne tout son potentiel, mais elle n'en demeure pas moins 

fragile. Elle s'epano11ira d'autant mieux qu'un cadre souple, prospectif, 

inventif, equilibre et stable sera concu au niveau inter-etatique. 
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